LOI 2006 : EGALITE DES CHANCES ???

Nous étudiants, étudiantes en travail social (Educateurs de Jeunes Enfants, Educateurs Spécialisés, Assistants du Service Social, Educateurs Techniques Spécialisés, Conseiller en Economie Sociale et Familiale, Educateur de la Jeunesse, de l’Education populaire et du Sport, Ingénieur Social, Directeur d’établissement ou de service d’intervention sociale, Responsable d’Unité d’Intervention Sociale) sommes officiellement concernés par les dispositions de l’article 9 de la loi du 31 mars 2006 sur l’égalité des chances, relative à la gratification des stages.


Selon le décret d’application, à partir du 2 février 2008, tous les stages de plus de trois mois doivent être gratifiés à hauteur de 398,13 euros par mois de stage pour un temps plein.


Nous ne pouvons que nous réjouir de cette gratification des stages étant donné la situation souvent précaire des étudiants.

CEPENDANT :
Nous regrettons la non-garantie du financement pour l’application de ce décret ce qui amène les lieux de stage à geler ou à refuser des stages. Ces refus remettent alors en question la validation de nos formations de travailleurs sociaux et plus largement la légitimité des formations en alternance.

Nous regrettons que les établissements publics (l’Etat) n’aient pas l’obligation de gratifier leurs stagiaires.
Nous regrettons l’inégalité de traitement selon les statuts des étudiants :

· Les étudiants percevant les assedics n’ont pas de gratification

· Les étudiants ne percevant pas les assedics ont la gratification

· Les étudiants boursiers : pas d’informations sur une gratification ou non

· Les étudiants CIF n’ont pas droit à la gratification

· Les étudiants percevant d’autres formes de financement : pas d’informations sur une gratification ou non

Ceci entraînant une discrimination des étudiants face à l’accès aux stages : 

Par exemple, un CV Assedic ne coûte rien à la structure

Un CV Non Assedic oblige la structure à verser 398,13€ de gratification

A compétences égales, quel stagiaire choisir ???

DISCRIMINATION
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FACE A CELA :

Nous demandons à ce que cette gratification soit versée à tous les étudiants quel que soit leur régime.

Nous demandons le plus rapidement possible (car en effet LA SITUATION EST URGENTE !) le déblocage de moyens financiers permettant ainsi aux structures de verser cette gratification et donc de poursuivre l’accueil des stagiaires.

Nous demandons à ce que la gratification s’applique en direction des stagiaires du privé et du public.

La prise en compte de ces revendications nous permettrait de mener à bien nos formations.

OUI À LA GRATIFICATION, 

NON A L’INEGALITE DE SON APPLICATION !

Pétition sur : http://www.mesopinions.com (Rubrique Social – 

Gratification des stages)

Plus d’infos sur : www.lesocial.fr
Collectif d’étudiants en travail social    

e-mail : gratificationpourtous@gmail.com
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